
[image: Couverture : Pigeaud et Ndongo Samba Sylla Fanny, L’arme invisible de la Françafrique (Une histoire du franc CFA), La découverte]



  Fanny Pigeaud

    et Ndongo Samba Sylla

  L’arme invisible de la Françafrique

  Une histoire du franc CFA

   

    
      
        	2018


        	 
        	[image: Logo La Decouverte]   


    







  
    
      
        Copyright

        © Éditions La Découverte, Paris, 2018.

         

        ISBN numérique : 978-2-348-04114-3

        ISBN papier : 978-2-348-03739-9

         

        Composition numérique : Facompo (Lisieux), Septembre 2018.

         

        Cette œuvre est protégée par le droit d’auteur et strictement réservée à l’usage privé du client. Toute reproduction ou diffusion au profit de tiers, à titre gratuit ou onéreux, de tout ou partie de cette œuvre est strictement interdite et constitue une contrefaçon prévue par les articles L 335-2 et suivants du Code de la propriété intellectuelle. L’éditeur se réserve le droit de poursuivre toute atteinte à ses droits de propriété intellectuelle devant les juridictions civiles ou pénale.

      

      
      
        S’informer

        Si vous désirez être tenu régulièrement informé de nos parutions, il vous suffit de vous abonner gratuitement à notre lettre d’information, à partir de notre site www.editionsladecouverte.fr où vous retrouverez l’ensemble de notre catalogue.

            

        Nous suivre sur

        [image: image] [image: image] [image: image]

      

      

  




  
    
      
        Présentation

        Lorsque ses colonies d’Afrique ont accédé à l’indépendance, à l’orée des années 1960, la France a réussi un tour de passepasse redoutable. Elle a officiellement reconnu la souveraineté politique des nouveaux États tout en gardant la mainmise sur leur économie grâce à une arme aussi puissante qu’invisible : leur système monétaire.

        Depuis la création en 1945 du franc des colonies françaises d’Afrique (CFA), le sigle a évolué et désigne désormais deux monnaies : celle de la « communauté financière africaine » en Afrique de l’Ouest et celle de la « coopération financière en Afrique centrale ». Mais c’est toujours Paris qui décide de la valeur externe de ces monnaies. Et la zone franc, qui assurait le contrôle économique des colonies, garantit encore à l’économie française un avantage comparatif sur le continent africain.

        Les auteurs décortiquent ces mécanismes monétaires et racontent comment les dirigeants français ont combattu tous ceux, experts ou dirigeants africains, qui se sont élevés contre cette servitude monétaire. Depuis quelques années, le franc CFA est également devenu l’enjeu de luttes populaires. Conscients que les questions économiques sont éminemment politiques, les citoyens africains sont de plus en plus nombreux à réclamer leur pleine souveraineté monétaire.

        Pour en savoir plus… 
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    Introduction

    
      Caricaturiste talentueux de Côte d’Ivoire, Yapsy est l’auteur d’un excellent dessin qui circule depuis août 2016 sur les réseaux sociaux. On y voit deux paquebots. Le premier a embarqué un édifice bien connu à Abidjan : une arche composée de deux immenses défenses d’éléphant sur lesquelles a été déployé un drapeau ivoirien. Le second transporte une tour Eiffel sur laquelle flotte un drapeau français. Debout sur le ponton, un personnage qui ressemble au général de Gaulle tient une paire de ciseaux : il vient de couper une corde qui reliait les deux navires. « 7 août 1960, je vous déclare solennellement indépendants ! » clame-t-il. En face, sur le bateau ivoirien, une foule danse et crie sa joie : « Wouooooo !!! » Aucun des fêtards ne semble conscient de ce qui se passe plus en profondeur, sous l’eau : une autre corde unit les deux embarcations. Et elle apparaît, elle, solidement accrochée. Elle porte une inscription : « FCFA », pour « franc CFA ».

      Cette seconde entrave, invisible mais si bien fixée, n’est pas que le produit de l’imagination artistique de Yapsy : elle existe réellement et tient depuis la période coloniale, plus précisément depuis 1945, date de création du franc CFA. Elle ne relie pas uniquement la France et la Côte d’Ivoire mais concerne en tout quatorze États, réunis en deux zones monétaires : le Bénin, le Burkina Faso, la Côte d’Ivoire, la Guinée-Bissau, le Mali, le Niger, le Sénégal et le Togo, d’une part, qui appartiennent à l’Union économique et monétaire ouest-africaine (UEMOA) ; le Cameroun, le Gabon, le Tchad, la Guinée équatoriale, la République centrafricaine et la République du Congo, d’autre part, qui forment la Communauté économique et monétaire de l’Afrique centrale (CEMAC). Ces deux unions monétaires possèdent chacune une banque centrale. Elles utilisent un franc CFA distinct, ce qui donne deux monnaies partageant le même acronyme, mais pas le même nom : CFA signifie « Coopération financière en Afrique centrale » pour le franc de la zone CEMAC, et « Communauté financière africaine » pour celui de la zone UEMOA. Ces deux francs CFA fonctionnent de la même manière et sont arrimés à l’euro avec la même parité. Toutefois, les billets CFA de ces deux unions monétaires ne sont pas échangeables : si l’on veut obtenir un franc CFA de la CEMAC en échange d’un franc CFA de l’UEMOA, ou vice-versa, il faut généralement passer par l’euro. Un quinzième État, l’Union des Comores, utilise un autre franc, le franc comorien, mais se retrouve relié à la France par le même type d’attache. Ces quinze États appartiennent à la « zone franc », un espace régi par des principes communs de gestion monétaire. En tout, plus de cent soixante-deux millions de personnes utilisent les francs CFA et comorien, selon des chiffres des Nations unies datant de 2015.

      Aux non-initiés, les questions monétaires peuvent paraître obscures ou rébarbatives, en raison de leur caractère souvent technique. Et ce d’autant plus que les experts en la matière ne fournissent pas toujours l’effort pédagogique nécessaire afin de faciliter un débat démocratique informé. Rares sont pourtant les sujets aussi « politiques » que celui de la monnaie. Aristote n’expliquait-il pas, dans Éthique à Nicomaque, que le mot grec qui désigne la monnaie, nomisma, possède la même racine étymologique que celui qui désigne la loi, nomos ? Mais point n’est besoin, en réalité, d’avoir recours à de grandes références philosophiques : chacun d’entre nous sait ou, au minimum, pressent le rôle incontournable que joue la monnaie dans nos vies.

      Les citoyens africains qui évoluent quotidiennement dans le « système CFA », mais aussi les Européens, et les Français au premier chef, qui en profitent sans en avoir pleinement conscience, devraient connaître son histoire, son fonctionnement, ses effets. Cependant, peu d’entre eux sont correctement informés. Bien qu’elle soit en train d’acquérir plus de visibilité, la question du franc CFA a longtemps été maintenue à distance du débat public, en Afrique comme en France. De nombreux économistes africains ont depuis les années 1970 produit des analyses critiques pertinentes1. Cependant, leurs propos ont été très insuffisamment diffusés. Côté français, rares ont été les auteurs qui se sont intéressés à ces monnaies franco-africaines. Ceux qui l’ont fait ont souvent travaillé sans en considérer tous les aspects et en proposant en général des analyses très « francocentrées ». Dans tous les cas, il existe très peu de travaux de vulgarisation permettant aux citoyens des deux continents de s’emparer de la question du franc CFA et de la faire pleinement entrer dans le débat démocratique.

      
        Simulacres et faux-semblants

        Cette situation ne doit rien au hasard. Elle est même, dans une certaine mesure, voulue. Depuis la période coloniale, tout a été fait afin que les utilisateurs du franc CFA en sachent le moins possible sur le dispositif qui se cache derrière ces trois lettres énigmatiques. C’est cette invisibilité, ou plus exactement ce camouflage et les faux-semblants qu’il autorise, qu’illustre la corde sous-marine dessinée par Yapsy. Les raisons de ce simulacre sont relativement simples : le mécanisme qui sous-tend le franc CFA sent le soufre.

        Autrefois, la propagande coloniale française présentait la « mère patrie » comme une puissance protectrice des Africains. Grâce à elle, le continent soumis allait, disait-on, accéder au bien-être et à la prospérité. En 1950, on pouvait par exemple voir sur les billets de banque de 5 000 francs circulant dans l’empire colonial la figure symbolique de la République française, Marianne, entourant et tenant par les épaules, de manière rassurante, deux personnages africains. La finalité du franc CFA était en réalité assez différente : il s’agissait à travers lui de garantir le contrôle économique des territoires conquis et de faciliter le drainage de leurs richesses vers une métropole à la santé économique fragile.

        Aujourd’hui, Paris a beau assurer que le franc CFA est devenu une « monnaie africaine » gérée par les Africains, cette affirmation, comme on le verra dans les pages qui suivent, mérite d’être sérieusement mise en doute. Certes, les signes monétaires et le personnel de gestion des banques centrales ont été « africanisés » : les Marianne et les « figures héroïques » de la France impériale ont été remplacées par des paysages de savane et des monuments nationaux. Mais derrière ces clichés se cache une autre réalité : les billets et les pièces qu’utilisent quotidiennement les Africains sont fabriqués depuis des décennies dans l’ancienne métropole – à Chamalières, dans le Puy-de-Dôme et à Pessac, en Gironde.

        Plus déconcertant, bien qu’encore moins visible, c’est à Paris que se prennent toujours les grandes décisions concernant le franc CFA. Car l’acteur central de ce système est le Trésor français, qui dépend du ministère français des Finances. Dans les faits, c’est à lui que revient le pouvoir de déterminer la valeur externe du franc CFA. C’est aussi par lui que transitent les opérations de change des quinze pays de la zone franc qui impliquent des achats ou des ventes de francs CFA. Avec les francs CFA et comorien, la France est ainsi le seul État au monde qui gère directement, quoique sous des formes peu apparentes, des monnaies a priori distinctes de la sienne. Il s’agit là, à n’en point douter, d’un « privilège exorbitant », selon la formule célèbre de Valéry Giscard d’Estaing, alors ministre français des Finances, s’insurgeant en 1964 contre l’hégémonie du dollar américain.

        Quand, par extraordinaire, elles avouent à demi-mot la souveraineté de Paris sur le franc CFA, les autorités françaises recourent au lexique de la solidarité et de l’altruisme afin de se justifier : la France n’agit que de manière désintéressée, disent-elles. Comme nous allons le voir, c’est loin d’être le cas. L’esprit et la fonction du dispositif sur lequel repose cette création coloniale demeurent les mêmes qu’à sa naissance en 1945. Plus qu’une simple monnaie, le franc CFA permet toujours à la France d’organiser sur les plans économique, monétaire, financier mais aussi politique ses relations avec un certain nombre de ses anciennes colonies, selon ses intérêts. Il est en somme la meilleure arme de la Françafrique, ce système de domination néocolonial si spécial que l’État français a mis en place, à la veille des indépendances africaines, dans le but de conserver en sous-main les avantages du pacte colonial.

        L’histoire du franc CFA, qui mêle colonialisme, économie, business, géopolitique, diplomatie, le tout sur fond de répression, visible ou discrète, est finalement à la fois celle d’un pays, la France, qui n’a pas encore tourné le dos à son passé colonial et celle d’États africains dont les dirigeants tardent à « couper le cordon » et à porter politiquement les aspirations de leurs peuples.

        Nul ne sait combien de temps encore va durer cette histoire. Pour des raisons à la fois politiques, économiques et démographiques, l’avenir du franc CFA est cependant de plus en plus incertain. Sans forcément avoir tous les éléments techniques en main, un nombre croissant de citoyens africains sont conscients qu’il leur sera impossible de décider réellement de leur destin sans une souveraineté monétaire effective. Ces dernières années, de plus en plus de voix s’élèvent dans la rue, sur les réseaux sociaux, dans les milieux intellectuels ou artistiques, qui demandent la « fin du franc CFA ». Le compte à rebours pourrait bien avoir commencé.

        Dans ce contexte, il est indispensable de saisir les enjeux qui entourent aujourd’hui ces monnaies franco-africaines. Afin d’y parvenir, il faut d’abord se pencher sur l’origine du franc CFA et sur son fonctionnement général (chapitres 1 et 2). Nous proposons ensuite d’examiner l’évolution des relations monétaires franco-africaines en nous arrêtant sur les expériences de sortie de la zone franc qui ont jalonné les décennies postindépendances (chapitre 7).

        

        
      

      

    
      
        1. On peut notamment citer Samir Amin, Mamadou Diarra, Joseph Tchundjang Pouemi, Mamadou Koulibaly, Sanou Mbaye, Nicolas Agbohou, Demba Moussa Dembélé, Kako Nubukpo, Séraphin Prao Yao et Yacouba Fassassi.
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1

Une monnaie au service du « pacte colonial »


« Tout un chacun peut créer de la monnaie : le problème est de la faire accepter », avait l’habitude de dire l’économiste américain Hyman Minsky1. La France a fait comme toutes les autres puissances coloniales : elle s’est employée, au cours du XIXe et du XXe siècle, à « faire accepter », en fait à imposer, sa monnaie dans les territoires qu’elle avait conquis sur le continent africain.

Mais, par la suite, elle s’est distinguée. Par un incroyable tour de force, elle a réussi à garder en l’état l’empire monétaire bâti autour du franc CFA, alors que les pays africains accédaient officiellement à la souveraineté internationale. Si bien que l’on parle aujourd’hui du franc CFA comme d’une « relique coloniale », d’un « vestige du colonialisme » ou, tout simplement, d’une « monnaie néocoloniale ».


La France impose sa monnaie

Pendant la période précoloniale, plusieurs types de monnaies circulaient sur le continent africain. Boules de caoutchouc, barres de fer et de cuivre, coquillages, découpes de zinc, cotonnades, fil de laiton, perles de verroterie, grains de porcelaine étaient autant de matières servant de moyens de transaction. La monnaie était certes un instrument d’échange et de paiement mais, avant tout, une institution aidant à reconfigurer les relations sociales2. Elle était confiée « aux Anciens, responsables du groupe, chargés d’assurer le lien entre la communauté et son ancêtre fondateur3 ». Coquillages de l’océan Indien4, les cauris, appelés timekla par les Touaregs et oudà à Tombouctou, particulièrement prisés des Yorubas, un peuple de l’actuel Nigéria, furent longtemps beaucoup utilisés en Afrique de l’Ouest, à tel point que l’on parle de « zone cauris ». Ils furent au cœur de la constitution de puissants réseaux commerciaux panafricains, notamment en Volta occidentale, située dans l’actuel Burkina Faso, et au Soudan, actuel Mali5. Dès la première moitié du XVIIIe siècle, ils étaient cotés en livres tournois, l’unité de compte qui prévalait en France, du Moyen Âge jusqu’en 1795, date à partir de laquelle le franc devint l’unique monnaie de l’Hexagone. En 1724, 1 000 cauris s’échangaient contre 960 deniers tournois, subdivision de la livre tournois6. Cependant, tout comme les autres monnaies africaines, les cauris allaient progressivement perdre leur influence.

L’un des objectifs principaux de l’entreprise coloniale des Européens en Afrique, au XIXe siècle, est l’appropriation d’une grande partie des richesses du continent à travers l’instauration de régimes commerciaux à l’avantage des métropoles. Dans ce but, les pouvoirs coloniaux devaient contrôler les circuits de production et d’échange. Et ce contrôle passe forcément par celui de la monnaie. Afin de briser les résistances locales et de faire accepter leurs monnaies, les colonisateurs utilisèrent tous les moyens de pression à leur disposition et n’hésitèrent pas à recourir alternativement au droit colonial et à la violence.

À mesure qu’elle agrandissait et consolidait son domaine colonial, la France parvint peu à peu à faire circuler sa monnaie. En 1825, le roi Charles X fit ainsi frapper des pièces comportant la mention « colonies françaises » qui devaient servir d’unité de compte à Gorée, une petite île au large de l’actuel Sénégal, centre du trafic des esclaves depuis déjà plus de deux siècles. En 1830, la France exigea que les transactions avec les intermédiaires « indigènes » se fassent dans sa monnaie sur la côte ouest-africaine. Il s’agissait de contrer la domination des maisons de commerce anglaises. La longue et violente conquête française de l’Algérie, à partir de 1830, accéléra le processus d’imposition du système monétaire colonial : après avoir défait l’émir Abdelkader, les autorités françaises mirent sur pied, en 1851, une banque coloniale, la Banque de l’Algérie, placée sous la tutelle de la Banque de France.

En Afrique subsaharienne, le gouvernement français utilisa aussi la force dans les deux ensembles qu’il avait constitués, l’Afrique occidentale française (AOF, créée en 1895) qui regroupait huit colonies – Dahomey (futur Bénin), Côte d’Ivoire, Guinée, Haute-Volta (futur Burkina Faso), Mauritanie, Niger, Sénégal, Soudan (futur Mali) – et l’Afrique équatoriale française (AEF, créée en 1910), qui en comptait quatre – Congo, Gabon, Oubangui-Chari (future République centrafricaine) et Tchad. Le Cameroun et le Togo, sous domination allemande, seront rattachés à l’Empire français après la Première Guerre mondiale.

Aux environs du lac Tchad, des militaires sont envoyés à la fin du XIXe siècle, avec pour mission, entre autres, d’« organiser de petits marchés forains où la monnaie française aura cours forcé7 ». Suite à cette mesure, indique l’historien et numismate Régis Antoine, « les paysans sont obligés d’y apporter leurs marchandises, et leur réticence à utiliser le “franc” est mise au compte de la stupidité8 ». En Côte d’Ivoire, les autorités coloniales bannissent en 1895 l’usage de la manille, un bracelet en bronze utilisé comme moyen d’échange. En 1907, elles interdisent au sein de l’AOF l’importation des cauris ainsi que le paiement des impôts coloniaux avec cette monnaie.

Ces mesures autoritaires ne permirent pas toujours de vaincre les résistances locales. Les réticences des populations s’expliquent par différentes raisons. Outre que la singularité du système de comptage leur semblait inadaptée, les pièces étaient difficiles à conserver du fait de leur petite dimension, et les billets, de piètre qualité, ressemblaient à des morceaux de chiffon. Mais c’est surtout parce qu’elle était associée à l’impôt que la monnaie coloniale suscitait le rejet : l’administration exigeait en effet que les innombrables taxes dont elle accablait les colonisés soient réglées avec cette monnaie. L’imposition fiscale des « indigènes » permettait évidemment de renflouer les caisses mais il s’agissait surtout de convertir de force les sociétés locales au système capitaliste colonial. La démonétisation des cauris fut imposée en 1922. Trois ans plus tard, une modification du Code de l’indigénat introduisit l’obligation d’utiliser le franc français dans les transactions marchandes sous peine de punition. En tout, il n’avait pas fallu moins de cinquante ans à la France afin de « faire accepter » son franc dans ses colonies africaines9.


Le rôle central des banques coloniales


La substitution des monnaies coloniales aux monnaies autochtones10, ce que les anthropologues appellent la « transition monétaire », n’aurait pas été possible sans les banques coloniales. L’une des premières à voir le jour au sein de l’empire colonial africain de la France est la Banque du Sénégal. Basée à Saint-Louis, ville du nord du Sénégal, elle démarre ses activités en 1855 grâce aux « réparations » versées par l’État français aux sociétés esclavagistes après l’abolition de l’esclavage, le 27 avril 184811. Banque de « prêt et d’escompte », elle est contrôlée par des maisons de commerce bordelaises, en particulier la maison Maurel et Prom, qui l’utilisent afin de freiner le développement de leurs concurrents africains en les empêchant d’accéder au crédit indispensable à l’achat de produits locaux et importés12.

La Banque du Sénégal est dissoute en 1901. Elle est aussitôt remplacée par la Banque de l’Afrique occidentale (BAO). Basé à Paris, ce nouvel établissement financier se voit attribuer, par une loi adoptée en 1901, le privilège d’émettre le franc, sous la supervision de la Banque de France : c’est donc lui qui met désormais en circulation les billets et pièces de monnaie au sein de la partie africaine de l’Empire. La BAO devient ainsi « l’unique institution de crédit jouant à la fois le rôle de banque d’émission, de banque commerciale et de banque d’affaires13 ». Elle aussi se met exclusivement au service des intérêts métropolitains et notamment des maisons d’import-export auxquelles elle consacre l’essentiel de ses ressources, au détriment de leurs rivaux africains. La loi du 29 janvier 1929 renouvelle son privilège d’émission du franc circulant en AOF, en AEF, au Cameroun et au Togo. Quatre ans plus tôt, une loi adoptée le 22 décembre 1925 a créé la Banque de Madagascar qui bénéficie du privilège d’émission sur ce territoire et ses dépendances. La BAO cédera en 1943 son privilège d’émission en AEF et au Cameroun à la Caisse centrale de la France d’outre-mer (CCFOM), établissement public initialement créé en 1941 sous le nom de Caisse centrale de la France libre.

Les banques de dépôt françaises s’installent plus tardivement sur le continent. La Banque nationale pour le commerce et l’industrie s’implante au Sénégal en 1939, suivie par le Crédit lyonnais et la Société générale. Elles s’inscrivent dans le schéma de l’« économie de traite », terme qui renvoie aux pratiques de drainage vers les ports africains de ressources – êtres humains, produits agricoles, matières premières diverses, argent – à destination des métropoles14. Elles privilégient les régions côtières (Sénégal, Dahomey, Côte d’Ivoire) au détriment de l’intérieur (Soudan français, Haute-Volta, Niger) et financent les productions destinées à la France. Leurs clients sont donc essentiellement des sociétés privées coloniales spécialisées dans les activités de commerce, qui bénéficient elles aussi de situations de monopole.

L’ensemble que forment les banques et ces entreprises répond à la logique du « pacte colonial15 », qui s’articule autour de quatre règles : les colonies ont l’interdiction de s’industrialiser, devant se contenter d’approvisionner en matières premières la métropole qui les transforme en produits finis qu’elle leur vend ensuite ; la métropole a le monopole sur les exportations et les importations des colonies ; elle a aussi le monopole sur le transport des produits de commerce extérieur des colonies ; la métropole octroie des préférences commerciales aux produits des colonies16. Ce « pacte colonial » instaure des rapports de dépendance qui obligent les colonies à s’ajuster en permanence à la conjoncture de la métropole et aux exigences de son développement économique.









Paris instaure la « zone franc » (1939)

Dans l’entre-deux-guerres, la France réorganise son empire colonial. Marquée par la crise économique mondiale de 1929 et par de fortes rivalités entre les grandes puissances qui prennent toutes des mesures protectionnistes, cette période de déliquescence du système monétaire international voit émerger de nouvelles formes d’intégration commerciale et monétaire.

La Grande-Bretagne avait abandonné en 1931 le régime de l’étalon-or. Après avoir existé dans les années 1870 jusqu’à la Première Guerre mondiale, ce système monétaire avait été restauré au milieu des années 1920. Il était basé sur l’or : les unités monétaires (livre, dollar, franc, etc.) étaient définies selon un poids fixe d’or et librement convertibles dans ce moyen de paiement international. À travers ce mécanisme les monnaies étaient liées par des parités fixes : leurs valeurs respectives étaient stables. Afin de garantir la convertibilité de leur monnaie, les banques centrales devaient limiter l’émission monétaire aux réserves d’or dont elles disposaient.

Une fois sortie de ce régime, la Grande-Bretagne mit en place une zone monétaire organisée autour de sa monnaie, la livre sterling. Baptisé zone sterling, cet ensemble regroupait des pays qui avaient adopté la livre comme monnaie nationale ou dont la monnaie y était rattachée ou qui détenaient leurs réserves dans cette monnaie. L’objectif de Londres était à la fois de protéger la valeur de la livre et de promouvoir le commerce au sein de son empire colonial. Les autorités britanniques instaurèrent des règles de libre-échange à l’intérieur de la zone et prirent des mesures protectionnistes en tout ce qui concernait les relations entre l’Empire et l’extérieur.

La France ne tarda pas à imiter la Grande-Bretagne. Elle quitta à son tour le système de l’étalon-or en 1936. Dès le début de la Seconde Guerre mondiale, en 1939, le gouvernement français interdit les opérations commerciales et financières entre la France métropolitaine et les pays étrangers. Ces mesures s’imposèrent aussi durant les mois qui suivirent au sein de l’empire colonial, donnant officiellement naissance à la « zone franc » – mais elles ne furent pas forcément appliquées à cause de la guerre.

Alors que la zone sterling était constituée de colonies et de dépendances britanniques mais aussi de pays souverains, la zone franc, organisée autour du franc métropolitain et regroupant les colonies et les dépendances françaises d’Afrique, d’Asie, du Pacifique, des Amériques et des Antilles, formait un ensemble plus réduit et moins prospère. Autre différence : le franc n’était pas une monnaie internationale majeure, contrairement à la livre sterling qui était une monnaie de réserve, c’est-à-dire une des principales devises dans laquelle sont libellés les avoirs extérieurs des banques centrales, les transactions commerciales internationales ainsi que les actifs financiers des investisseurs internationaux17.

La zone franc reposait cependant sur la même logique que la zone sterling : libre-échange en interne, protectionnisme au-delà. Elle était régie par un dispositif extrêmement centralisé qui permettait à la fois de contrôler la monnaie et de coordonner le commerce extérieur de la zone. Une politique commune des changes fut ainsi définie. Concrètement, cela signifiait que les réglementations concernant les transactions en devises entre la zone franc et l’extérieur étaient décidées à Paris et s’appliquaient uniformément à toute la zone. Les importations de la zone furent par ailleurs soumises à l’autorisation de l’État français puisqu’elles impliquaient des achats de devises afin de les payer. Dans ce but, un Fonds de stabilisation des changes, placé sous la supervision de la Banque de France, fut mis en place. Il centralisait et mettait en commun toutes les devises de la zone. Ce fonds dispose du monopole des achats et des ventes de devises. Quant à la politique de coordination du commerce extérieur, elle consistait à organiser le commerce au sein de l’empire colonial dans le double objectif de déconnecter les colonies du marché mondial et d’instaurer des relations commerciales privilégiées entre la métropole et son empire : les territoires de la zone devaient accorder des préférences commerciales à la métropole (tarifs avantageux, droits de douane communs à toute la zone, programmes de contingentement des exportations des colonies qui devaient être dirigées en priorité vers la métropole, etc.)18. La France disposait désormais d’un arsenal qui lui permettait de protéger sa monnaie et son commerce.

Malgré ces mesures, la Seconde Guerre mondiale fragmente les relations entre la métropole, divisée entre les forces soutenant l’occupant allemand et celles de la Résistance, et l’Empire, qui subit les conséquences de ces déchirements métropolitains. En 1945, Paris est obligé de desserrer l’étau sur ses colonies africaines, qui ont joué un rôle décisif dans l’effort de guerre et dont les populations, éprouvées par le conflit, réclament l’amélioration de leurs conditions de vie. La situation est d’autant plus propice à l’émergence de revendications sociales et politiques que les nouvelles grandes puissances, les États-Unis et l’Union soviétique, affirment défendre le « droit des peuples à disposer d’eux-mêmes ».

Lors de la conférence de Brazzaville, qui se tint en février 1944, le général de Gaulle, chef du Comité français de libération nationale (CFLN), s’engagea à améliorer le bien-être matériel et moral des colonies. C’est ainsi, par exemple, que la liberté syndicale fut reconnue six mois plus tard. En 1946, la liberté d’association fut proclamée, le travail forcé aboli, la citoyenneté française étendue aux territoires colonisés, qui bénéficièrent par ailleurs d’une meilleure représentation politique. Un Fonds d’investissement pour le développement économique et social des territoires d’outre-mer (FIDES) fut également créé. Ces réformes entrèrent en vigueur en même temps que naissait le régime de l’« Union française » qui, entériné par la Constitution du 27 octobre 1946, regroupait dans un même ensemble la métropole et les colonies, désormais désignées par l’expression « territoires d’outre-mer ».

Sur le plan économique, la guerre avait laissé la France exsangue. Les pénuries étaient fréquentes et la hausse des prix atteignait des proportions inquiétantes : 150 % entre 1939 et 1944 contre près de 30 % aux États-Unis et au Royaume-Uni19. Le niveau du déficit public et celui de la dette extérieure n’étaient plus soutenables. Les réserves de change – les avoirs en or et en monnaie étrangère – ne suffisaient pas à payer les importations. La parité du franc, c’est-à-dire sa valeur vis-à-vis des monnaies des autres pays, n’était plus défendable dans ces conditions : une dévaluation vis-à-vis du dollar et de la livre sterling s’imposait. Reste que la guerre n’avait pas eu le même impact partout : la métropole, où l’inflation avait été supérieure à celle observée dans les colonies, avait davantage souffert. Il fallait donc dévaluer, mais dans des proportions différentes selon les aires géographiques, estimait le directeur de la Caisse centrale de la France d’outre-mer, André Postel-Vinay, dans un rapport adressé le 20 décembre 1945 au ministre des Finances, René Pleven20.





La naissance du franc CFA (1945)

Jusque-là, exceptions faites de la piastre en Indochine et de la roupie de Pondichéry (Inde)21, c’était le franc métropolitain qui circulait dans la majeure partie de l’empire colonial, même si l’apparence des billets et des pièces différait selon les instituts d’émission. La dévaluation à laquelle Paris décida de procéder mit fin à cette « unicité monétaire » : en effet, elle allait aboutir à la création de nouvelles unités monétaires dans certaines parties de l’Empire.

Le 25 décembre 1945, le décret no 45-0136, signé par le président du gouvernement provisoire, le général de Gaulle, le ministre des Finances René Pleven et le ministre des Colonies Jacques Soustelle, crée le franc des Colonies françaises du Pacifique (CFP) et le franc des Colonies françaises d’Afrique (CFA). Le franc CFA est désormais la monnaie de l’AOF et de l’AEF, du Cameroun, du Togo, de la Côte française des Somalis, de Madagascar et de la Réunion.

Le franc CFA voit le jour alors qu’un nouveau système monétaire international se met en place après les accords dits de Bretton Woods, signés en juillet 1944 par quarante-quatre pays. Ce régime consacre l’hégémonie des États-Unis et donne naissance à de nouvelles institutions supranationales basées à Washington : le Fonds monétaire international (FMI) et la Banque internationale pour la reconstruction et le développement (qui deviendra la Banque mondiale). Dans ce système, toutes les monnaies doivent être inscrites auprès du FMI et ont désormais une parité fixe ajustable vis-à-vis du dollar, seule monnaie désormais convertible en or. On parle d’un régime de « changes fixes ». Ce 25 décembre, le gouvernement français déclare auprès de l’institution de Bretton Woods la nouvelle parité du franc avec le dollar : un dollar s’échange désormais contre 119,10 francs (contre 49,6 francs auparavant)22. Le lendemain, le 26 décembre, Paris déclare la parité du franc CFA soit 1 franc CFA = 1,70 franc français. Le franc CFA acquiert de cette manière un statut officiel dans le système monétaire international.

Ce même jour, l’Assemblée constituante française procède à la ratification des accords de Bretton Woods. C’est l’occasion pour le ministre Pleven d’affirmer que la création du franc CFA, qui met donc fin à l’unicité monétaire entre la métropole et ses territoires africains, marque la « fin du pacte colonial ». Ce nouveau système, insiste le ministre, répond à des considérations d’équité de la part d’une métropole « montrant sa générosité, son désintéressement, ne voulant pas imposer à ses filles lointaines les conséquences de sa propre pauvreté ». Et d’ajouter : « Cette innovation correspond à notre souci, qui s’était exprimé à la conférence de Brazzaville, de tenir compte équitablement des intérêts de chacun des territoires qui composent l’Union française, de respecter leurs besoins propres et leurs contingences locales23. »

Si la dévaluation du franc métropolitain et la création de francs coloniaux pouvaient apparaître comme des signaux positifs, les principes proclamés par Pleven étaient loin d’être aussi « généreux » qu’il le disait. Car la parité du franc CFA avait été déterminée sans prise en compte véritable des spécificités des différents blocs coloniaux. Or, pendant la guerre, la hausse des prix avait été plus importante au sein de l’AOF que dans l’AEF. Si les autorités françaises avaient vraiment voulu « tenir compte équitablement des intérêts de chaque territoire », elles auraient dû concevoir deux monnaies, l’une pour l’AOF, l’autre pour l’AEF, et leur attribuer à chacune une parité différente, en adéquation avec leur situation économique respective. Ce ne fut pas le cas. Pire, Paris donna au franc CFA une valeur trop forte – un franc CFA s’échangeait contre 1,70 franc métropolitain –, inadaptée au niveau économique de l’AOF comme de l’AEF, lui imposant un statut de monnaie surévaluée. Le franc CFA avait ainsi « une valeur plus élevée » que celle du franc « sans que cette supériorité ait de fondement économique valable, même au lendemain de la guerre, a fortiori plus tard », relève l’historienne Hélène d’Almeida-Topor. Cette situation différait de celle observée dans les colonies britanniques d’Afrique de l’Ouest : l’unité monétaire coloniale utilisée y valait « la moitié de la livre sterling », soit un taux de change qui reflétait « les différences de niveau de vie économique entre la métropole et ses colonies »24.

Création du ministère français des Finances, le franc CFA a en réalité été conçu afin de permettre à la France de reprendre le contrôle de ses colonies. Car ces dernières avaient, durant la guerre, diversifié leurs relations commerciales. Alors que 85 % des exportations de l’AOF et 74 % de celles de l’AEF étaient destinées à la métropole en 1939, ces chiffres avaient chuté pour s’établir en 1945 à 56 % pour l’AOF et 47 % pour l’AEF. La part de la métropole dans leurs importations était tombée sur la même période de 64 % à 23 % pour l’AOF et de 45 % à 4 % pour l’AEF25. Or l’économie française, très affaiblie, avait besoin pour se relancer de récupérer les parts de marché ainsi perdues et de sécuriser à nouveau ses approvisionnements en matières premières. Dans ce contexte, un franc CFA surévalué était intéressant pour Paris. Puisque sa valeur était plus élevée que celle du franc métropolitain, il permettait de rendre meilleur marché les produits de la métropole. Cela allait par conséquent inciter les colonies à augmenter leurs importations en provenance de la métropole. À l’inverse, un franc CFA fort avait pour effet d’augmenter le prix des productions des colonies destinées à l’exportation et, ainsi, de les rendre plus chères par rapport à celles de leurs concurrents d’Asie et d’Amérique latine. Afin de les écouler, les colonies allaient de nouveau devoir se tourner vers la métropole. Les flux commerciaux des colonies allaient de ce fait se réorienter en faveur de la métropole, qui gagnait donc à l’export comme à l’import, et cela sans avoir à toucher à ses réserves de devises.

Loin de marquer la fin du « pacte colonial », la naissance du franc CFA permet donc de rétablir des relations commerciales très avantageuses pour la France. La création de cette nouvelle monnaie consacre aussi l’institutionnalisation d’un « principe d’automaticité » : les territoires colonisés voient leurs monnaies arrimées fixement à celle de la métropole, sont privés de la possibilité de réajuster la parité de ces dernières et sont obligés de subir passivement les décisions unilatérales de la métropole qui modifie la valeur externe de sa propre monnaie selon ses besoins26. Les « territoires d’outre-mer » vont ainsi faire les frais de l’instabilité du franc métropolitain. Le 26 janvier 1948, ce dernier est l’objet d’une dévaluation de 44 %. Le franc CFA s’ajuste dans les mêmes proportions. Le 17 octobre 1948, nouvelle dévaluation du franc métropolitain, mais cette fois les autorités françaises décident de changer la parité du franc CFA : 1 franc CFA s’échange désormais contre 2 francs métropolitains. Lors de la création du « nouveau franc », dit « franc lourd », le 27 décembre 1958, la parité du franc CFA est maintenue. Par la suite, entre 1958 et 1986, la monnaie française sera dévaluée à quatre reprises27, ce qui se répercutera à chaque fois sur les territoires utilisant le franc CFA.

Certains des députés africains siégeant à l’Assemblée nationale française avaient bien compris que ce principe d’automaticité faisait du franc CFA une monnaie au service du « pacte colonial ». Lors de la séance parlementaire du 21 juin 1949, Sourou-Migan Apithy, futur président de la République du Dahomey, déplora l’absence d’autonomie du franc CFA : « Le franc CFA n’est pas une monnaie autonome, mais un multiple du franc métropolitain, comme le décalitre est un multiple du litre », déclara-t-il, en allusion au fait que le franc CFA était alors plus fort que le franc. « L’histoire du franc CFA […] est la plus belle illustration du renforcement du pacte colonial », soutint pour sa part Gabriel Lisette, fondateur du Parti progressiste tchadien. Quant au Sénégalais Lamine Guèye, député de la SFIO (Section française de l’internationale ouvrière) et futur président de l’Assemblée nationale du Sénégal, il en profita pour dénoncer sans détour l’hypocrisie de l’Union française qui proclamait sur le papier l’égalité des droits et des devoirs, mais qui ne reconnaissait en pratique aux populations d’outre-mer « que des devoirs et aucune espèce de droits ». Pour les territoires colonisés, les devoirs consistaient « à produire beaucoup, à produire au-delà de leurs besoins propres, à produire au détriment de leurs intérêts les plus immédiats, afin de permettre à la métropole de connaître un sort meilleur et un ravitaillement mieux assuré ». Les mêmes territoires avaient aussi le devoir de « vendre leurs produits au-dessous des cours mondiaux quand ils avaient la possibilité de vendre à ces cours », d’« acheter au-dessus des cours mondiaux quand il était possible de faire autrement » et, pour couronner le tout, de « ne pas prétendre utiliser les devises provenant de nos produits ». Et Lamine Guèye de conclure : « Qu’avons-nous obtenu en échange ? Des promesses28. »

Les critiques de ces députés n’eurent cependant aucune incidence sur le fonctionnement du franc CFA. La France, tout en gardant le contrôle, procéda seulement à quelques aménagements durant les années suivantes. Les institutions d’émission devinrent des organismes publics : en 1955 furent créés un Institut d’émission de l’Afrique équatoriale française et du Cameroun et un Institut d’émission de l’Afrique occidentale française et du Togo. En 1959, ces deux Instituts furent remplacés respectivement par la Banque centrale des États de l’Afrique équatoriale et du Cameroun (BCEAEC) et la Banque centrale des États de l’Afrique de l’Ouest (BCEAO), placées sous tutelle du Trésor français et avec leur siège à Paris.





L’indépendance sans ses attributs

Au cours des années 1950, le mouvement anticolonial prend de l’ampleur partout dans le monde, porté notamment par la défaite de la France en Indochine en 1954 et par la conférence des pays « non alignés » qui se tient en avril 1955 à Bandung (Indonésie). Tout en s’employant dans certains territoires, comme celui du Cameroun, à mater férocement les mouvements indépendantistes, la France s’organise afin de ne pas perdre totalement son empire colonial. Elle essaie avec la loi-cadre de 1956 de désamorcer les tensions en accordant plus d’autonomie de gestion aux territoires colonisés. Revenu au pouvoir en mai 1958, le général de Gaulle lance l’idée d’une « Communauté » qui, remplaçant l’Union française, rassemblerait la « nation française » et les « territoires d’outre-mer ». Il précise : « Chaque territoire va devenir un État qui se gouvernera lui-même, tandis que la politique étrangère, la défense, la monnaie, la politique économique et financière, celle des matières premières, le contrôle de la justice, l’enseignement supérieur, les communications lointaines, constitueront un domaine commun29. »

Derrière cette généreuse mise en « commun », l’idée est en réalité de permettre à la France, destinée à présider cette Communauté, de garder la mainmise sur tous les secteurs ainsi listés. Le 28 septembre 1958, un référendum est organisé : les citoyens de chacun des territoires africains concernés doivent dire s’ils adhèrent ou non à ce projet. Le « oui » est majoritaire partout sauf en Guinée qui, dans la foulée, proclame son indépendance. Le régime de la « Communauté » voit donc le jour, l’empire est préservé. L’acronyme CFA signifie désormais « Communauté française d’Afrique ». Et Paris conserve le contrôle de la politique monétaire de la zone franc. Le franc CFA reste la monnaie des territoires africains d’« outre-mer » et sa parité reste fixe. Les plus hautes autorités de la Communauté – c’est-à-dire, en pratique, les autorités françaises – sont statutairement les seules habilitées à modifier cette parité30.

Au début des années 1960, la décolonisation est en marche sur le continent africain, annonçant la désintégration graduelle des empires coloniaux de la Grande-Bretagne, de la Belgique, de l’Espagne et du Portugal, et de leurs zones monétaires respectives31. Devenant progressivement des États indépendants, les anciennes colonies africaines adoptent des monnaies nationales.

La France fut la seule ex-puissance coloniale à maintenir sa zone monétaire en Afrique. Sur ce point, il faut cependant distinguer les pays d’Afrique du Nord et ceux d’Afrique subsaharienne. Anciens protectorats, statut qui leur garantissait une certaine autonomie politique, le Maroc et la Tunisie obtiennent leur indépendance dès 1956 et se dotent chacun d’une monnaie nationale. Transformée en départements français, l’Algérie obtient l’indépendance en 1962 au terme d’une longue et sanglante guerre d’indépendance : dans ce contexte, il aurait été difficile pour les dirigeants algériens de renoncer à une monnaie nationale, l’un des symboles les plus explicites de la souveraineté. Les trois pays du Maghreb ne tardent pas à quitter la zone franc.

Il en fut autrement des pays d’Afrique subsaharienne : en effet, prise de court en Asie et en Afrique du Nord, mise en échec par les mouvements nationalistes armés en Indochine puis en Algérie, la France décide de prendre les devants dans ce qu’il lui reste d’empire. Afin de préserver son « pré carré » subsaharien malgré une décolonisation qui s’annonce inévitable, l’idée émerge de préparer des indépendances dont on aurait préventivement vidé le contenu réel. C’est pourquoi Paris s’évertue à placer les dirigeants de son choix au pouvoir32 et met au point un arsenal de conditions qui vont lui permettre de garder la maîtrise d’un certain nombre de secteurs stratégiques. Avant de leur octroyer l’« indépendance », les autorités françaises obligent les futurs États à signer une longue liste d’accords dits de « coopération ».
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